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COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil seize, le trente août à 20 H 30, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués le 
19 août dernier, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
PRESENTS : 
 

M. BARRAULT Philippe, Maire 
M. GODET Michel, 1er Adjoint 
Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe 
M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint, 
Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, 
Mme BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale 
Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale 
M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, 
Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal 
M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
Mme HAYE Nathalie, Conseillère Municipale 
M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal 
M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal 
Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
 

 

 

 
EXCUSES : 
 

M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint, pouvoir donné à Bernard DELHOMME 
Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, pouvoir donné à Patrick CHARRIOT 
Mme HOUBERT Virginie, Conseillère Municipale, 
Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale, pouvoir donné à Séverine GIRAUD 

M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, 
Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale, pouvoir donné à Claudine PAIN-DEGUEULE 

Mme SIREDEY Pascale, Conseillère Municipale, pouvoir donné à Nathalie HAYE 
Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale, pouvoir donné à Nathalie VALET 

 
 
 

 

 
 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Séverine GIRAUD est élue à cette fonction. 
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En ouvrant la séance, le Maire présente les excuses de M. Alain COCQUEMAS qui a donné pouvoir à 
Bernard DELHOMME, de Mme Isabelle BOUHIER qui a donné pouvoir à Patrick CHARRIOT, de                    
Mme Virginie HOUBERT, de Mme Christelle LABELLE qui a donné pouvoir à Séverine GIRAUD, de                     
M. Grégory LAMARCHE, de Mme Françoise ROUSSEAU qui a donné pouvoir à Claudine PAIN-DEGUEULE, 
de Mme Pascale SIREDEY qui a donné pouvoir à Nathalie HAYE, de Mme Chantal VIGREUX qui a donné 
pouvoir à Nathalie VALET. 
 
Mme Séverine GIRAUD est élue secrétaire de séance. 

 
Le Maire demande l’ajout d’un point à l’ordre du jour : 
 

 Cession d’un terrain sur la Zone Artisanale. 
 
Le Conseil Municipal acquiesce. 

 
APPROBATION DES COMPTES- RENDUS DES REUNIONS DU 6 JUIN ET DU 11 JUILLET 2016 
 
Quelques anomalies ont été relevées par certains élus (Nathalie VALET, Claudine PAIN-DEGUEULE, et 
Géraldine BERNARD). Rectifications faites, ce compte- rendu du 6 juin 2016 est adopté à la majorité 
(abstention de Pascale SIREDEY, absente à cette réunion du 6 juin). 
 
En ce qui concerne le compte-rendu du 11 juillet 2016, le Maire dit que ce compte-rendu est en cours de 
relecture et que de ce fait, il sera soumis à l’approbation lors d’une prochaine séance du Conseil 
Municipal. 
 

 
CONTRAT DE TERRITOIRE (Volet 2) 

 
ACCOMPAGNEMENT DES COMMUNES ET DES TERRITOIRES POUR L’INVESTISSEMENT DANS LA VIENNE 

(ACTIV) 

 

Le Maire rappelle que la Commune de SMARVES, concernée par le contrat de territoire entre le 

Département de la Vienne, la Communauté de Communes des Vallées du Clain et les Communes 

concernées, doit autoriser le Maire à signer ce contrat. 

 

Il en expose les principaux termes : « Par délibérations du 4 décembre 2015 et du 11 mars 2016, le 

Conseil Départemental s’est engagé dans une nouvelle politique de développement territorial dénommée 

ACTIV « Accompagnement des Communes et des Territoires pour l’Investissement dans la Vienne. 

Applicable à compter du 1er janvier 2016, elle repose sur la volonté de maintenir un niveau élevé 

d’intervention pour les Communes, les intercommunalités et l’ensemble des acteurs du territoire. Dans un 

contexte budgétaire contraint, le Département affirme ainsi sa volonté de poursuivre l’investissement pour 

ses propres réalisations et l’accompagnement qu’il apporte à ses partenaires. » 

 

Il fait part des 5 axes prioritaires : 

 Volet 1 : Projets départementaux, 

 Volet 2 : Projets de Territoire (contrats avec les EPCI et leurs communes…) 

 Volet 3 : Projets d’initiative Locale (Dotation de Solidarité Communale pour toutes les Communes 

hors Poitiers et Châtellerault) 

 Volet 4 : Appel à projet (Patrimoine, Habitat ancien, Schéma de l’Eau) 

 Volet 5 : Projets des autres partenaires (bailleurs sociaux, Syndicats, particuliers, associations, 

autres porteurs de projets pour le tourisme, le logement et l’environnement) 

 

Il précise que la contractualisation concerne le volet 2 de ce nouveau dispositif. Elle est le résultat du 

projet de territoire avec la Communauté de Communes des Vallées du Clain et les Communes qui la 

composent. 
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Le projet de territoire répond à un triple objectif : 

 Promouvoir une logistique de projets partagés avec les acteurs du territoire, 

 Optimiser les interventions en faveur du territoire, 

 Assurer une meilleure visibilité de l’action départementale. 

 

Le présent contrat traduit l’engagement des parties signataires dans la réalisation des projets 

susceptibles d’être soutenus par le Département dans la limite de l’enveloppe allouée pour 2016 suite aux 

échanges et négociations issus des conférences de territoire. Celle-ci fixe les priorités d’inscription et 

propose les clefs de financement aux collectivités concernées. 

 

Il annonce que dans le cadre du volet 2, le Département affecte une enveloppe de 360 100 € pour 2016 

aux projets du territoire de la Communauté de Communes des Vallées du Clain. Il précise que la 

Commune de Smarves bénéficiera de soutiens pour le projet suivant : 

 

 Construction de la Médiathèque : 108 000 € (dont 80 000 € pour les travaux 

 28 000 € pour le mobilier) 

 

Il indique que ce contrat est conclu pour l’année 2016 et pourra être modifié par voie d’avenant. 

Il est proposé d’autoriser le Maire à signer ce présent contrat de territoire. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’accepter les termes de ce contrat de territoire avec le Département de la Vienne, 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer ledit contrat. 

 
 

APPROBATION DES MODIFICATIONS DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE « EAUX DE VIENNE-

SIVEER » 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L5211-5-1, L5711-1,                      

L 5211-17 et L5211-20, 

 

VU l’arrêté interpréfectoral n°2013-D2/B1-018 du 5 février 2013 portant fusion des établissements publics 

de coopération intercommunale en vue de constituer un syndicat mixte à vocation départementale pour 

l’eau et l’assainissement sur la base du Syndicat Intercommunal Mixte d’Equipement Rural pour l’Eau et 

l’Assainissement du Département de la Vienne (SIVEER), 

 

VU l’arrêté interpréfectoral n°2013-D2/B1-072 du 15 novembre 2013 modifiant l’arrêté interpréfectoral 

n°2013-D2/B1-018 du 5 février 2013, 

 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite loi 

NOTRe, 

 

M. GODET rappelle que la collectivité est membre du Syndicat Mixte « Eaux de Vienne – SIVEER » et 

informe le Conseil Municipal que par délibération en date du 30 juin 2016, le Comité Syndical « Eaux de 

Vienne – SIVEER » a approuvé ses statuts. 

 

Il indique que le projet visant à modifier les statuts intègre essentiellement les objectifs et dispositions de 

la loi NOTRe et notamment l’application du mécanisme de représentation substitution pour la 

représentation au sein d’Eaux de Vienne – SIVEER des établissements Publics de Coopération 

Intercommunale. 

 

Outre ces dispositions, les actuels statuts visés par l’arrêté interpréfectoral n°2015-D2-B1-025 du 19 août 

2015 sont très peu modifiés. 

 

Aussi conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, il est demandé au Conseil Municipal 

de se prononcer sur l’approbation des statuts du Syndicat Mixte « Eaux de Vienne – SIVEER ». 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
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 d’approuver les statuts du Syndicat mixte d’« Eaux de Vienne – SIVEER », 

 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à mettre en œuvre la 

procédure permettant à Madame la Préfète de prendre l’arrêté entérinant cette décision. 

 

 

DEMANDE D’ADHESION DE LA COLLECTIVITE DE BASSES AU SYNDICAT « EAUX DE VIENNE-

SIVEER » 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-18, 

 

M. GODET, après avoir rappelé que la collectivité est membre « Eaux de Vienne – SIVEER » informe le 

Conseil Municipal que par délibération en date du 30 juin 2016, le Comité Syndical « Eaux de Vienne – 

SIVEER » a donné son accord pour l’adhésion de la Commune de Basses au syndicat « Eaux de Vienne – 

SIVEER », 

 

Il précise que la Commune de Basses (à côté de Loudun) compte 348 habitants et 166 abonnés au 

service d’eau. 

 

Aussi conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, il est demandé au Conseil Municipal 

de se prononcer sur cette adhésion. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

 d’accepter la demande d’adhésion de la Commune de Basses au Syndicat « Eaux de Vienne – 

SIVEER » à compter du 1er janvier 2017, 

 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à mettre en œuvre la procédure 

permettant à Madame la Préfète de prendre l’arrêté entérinant cette décision. 

 
 
 

CONVENTION « SPORT » RELATIVE A L’ECLAIRAGE EXTERIEUR DES ESPACES LOISIRS ET 

SPORTIFS PAR SOREGIES 

 

M. GODET fait part de la nouvelle convention « Sport » proposée par SOREGIES. La SOREGIES explique 

que l’Offre Globale Eclairage Public inclut l’option « Sport 1 » (maintenance préventive des stades 

autorisés et homologués ainsi que la gestion des dépannages) et l’option « Sport 2 » (uniquement la 

gestion des dépannages). Ces options ne font plus partie de la nouvelle Offre Globale Eclairage Public et 

sont donc mises en extinction dans leurs conditions actuelles. 

 

Il explique qu’en raison de l’évolution des technologies et exigences règlementaires liées au stade, les 

options Sport 1 et 2 ne reflètent plus la réalité du terrain ni les coûts réellement supportés par SOREGIES, 

très supérieurs aux coûts facturés. 

 

Il précise que dans le but d’assurer une continuité de service aux Communes, la SOREGIES a toutefois 

décidé, à titre transitoire, de continuer à réaliser ces prestations d’entretien et / ou dépannage des 

éclairages de stade aux conditions actuelles jusqu’au 31 décembre 2016. A compter du 1er janvier 2017, 

ces prestations réalisées à titre transitoire cesseront de s’appliquer. 

 

Il indique que la Commune avait choisi l’option 2 pour notre stade. Afin de poursuivre son 

accompagnement, SOREGIES a créé une nouvelle convention « sport » avec des prestations à périmètre 

variable. La SOREGIES propose une simulation tarifaire personnalisée en prévoyant une augmentation 

progressive des prestations afin de tenir compte de nos contraintes budgétaires et permettant ainsi au 

terme de la période quadriennale, de couvrir normalement les coûts de SOREGIES. 

 



5 

 

Il expose les termes de cette simulation sachant que celle-ci se décline en option de base « dépannage » 

et en options complémentaires. 

 

Il informe que la SOREGIES offre à la Commune, (au-delà du dépannage classique), la possibilité de 

souscrire à un service d’entretien annuel, mais également en sus un diagnostic pour homologation 

jusqu’au financement du remplacement préventif de nos points lumineux et du matériel de notre stade. 

 

M. GODET propose à l’assemblée d’accepter les termes de cette nouvelle convention « sport » et 

d’autoriser le Maire à signer ladite convention. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’accepter les termes de cette convention « sport » relative à l’éclairage extérieur des espaces 

de loisirs et sportifs par SOREGIES et de retenir seulement l’option de base, 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à signer ladite convention, 

 dit que les crédits sont prévus au budget 2016. 

 
AVENANT AU CONTRAT COLLECTIF DE MAINTIEN DE SALAIRE 

M. SAUZEAU rappelle que depuis le 1er janvier 2010, la Commune adhère à un contrat de prévoyance 

collective de la Mutuelle Nationale Territoriale pour le maintien au bénéfice des agents de la Commune de 

leur salaire en cas d’arrêt de travail. 

La M.N.T. vient d’adresser un avenant audit contrat souscrit en 2010 et demande à l’assemblée 

municipale d’en accepter les nouvelles dispositions. 

La Mutuelle Nationale Territoriale annonce une modification du taux de cotisation passant de 2,06 % à 

2.64 %, qui serait prélevé sur la part salariale du traitement de chaque agent et ce, à compter du 1er 

janvier 2017. Cette augmentation fait suite à l’impact du report de l’âge légal de la retraite sur la durée 

d’assurance, sur l’augmentation de l’âge des assurés et l’accroissement de la fréquence des arrêts de 

travail. Il rappelle que depuis 2010, le taux de cotisation a augmenté chaque année : 1,86 % en 2010, 

1.90 % en 2012, 2,06 % en 2013, et 2,06 % en 2015. 

M. Vincent BILLY et Mme Séverine GIRAUD demandent des précisions quant à la notion de « part 

salariale ». Le Maire explique l’objectif de ce contrat pour les salariés et comment il a été mis en place. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’accepter les termes de l’avenant au contrat collectif de maintien de salaire, 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer ledit avenant. 

 
REMBOURSEMENT DE FRAIS DE DEPLACEMENTS POUR L’ACCUEIL COLLECTIF DES MINEURS 
2016 
 
M. CHARRIOT signale que lors des deux semaines d’activités de l’ACM, l’encadrement a été amené à 
utiliser ses véhicules personnels pour des déplacements indispensables au bon fonctionnement de 
l'Accueil. 
 
C’est ainsi que Mmes BELAEN et LEOBET ET M. Mickaël BUJON ont parcouru un certain nombre de 
kilomètres : 
 

Mme BELAEN :    170 kms 
Mme LEOBET :     41 kms 
M. BUJON :     19 kms 

 
Après en avoir délibéré, l’Assemblée Municipale prend acte de ces kilomètres parcourus et décide 
d’indemniser Mmes BELAEN et LEOBET, ET M. BUJON Mickaël en appliquant les barèmes en vigueur dans la 
fonction publique territoriale. 
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CREATION  DE  TROIS EMPLOIS DE VACATAIRES POUR DES BESOINS TEMPORAIRES LIES  

AUX NOUVELLES ACTIVITES PERISCOLAIRES 

 

M. CHARRIOT rappelle qu’en raison de la nécessité de poursuivre les nouvelles activités périscolaires, il 

convient de créer trois emplois de vacataires en application de la loi du 26 Janvier 1984 modifiée, et ce, à 

compter du 1er septembre 2016. 

 

Il dit que ces emplois seront occupés par des personnes rémunérées sur une base horaire à raison d’un 

maximum de quatre heures hebdomadaires pour chacun de ces emplois. 

 

Il précise que ces activités sont gratuites pour les familles mais ont un coût pour la Commune, malgré le 

Fonds de soutien d’environ 13 000 € à l’année. Mme PAIN-DEGUEULE signale qu’à priori, 30 % des 

Communes demandent une participation aux familles. 

 

M. CHARRIOT indique que la mise en place de ces activités durant la pause méridienne permet d’alléger 

les effectifs dans la cour, une diminution des conflits, une surveillance plus optimale et des enfants plus 

calmes. M. BILLY dit que certaines Communes ont fait le choix de mettre en place ces activités le soir 

après l’école. Il souligne l’inconvénient d’une telle organisation qui aboutit à ce que les enfants dont les 

parents ne peuvent payer les cotisations ne bénéficient pas de ce moment ludique. Il pense qu’il y a une 

incohérence entre les décisions gouvernementales qui imposent la diminution des cours d’éducation 

nationale et la mise en place de ces activités qui restent à la charge de la Commune. Il dit partager 

pleinement l’organisation mise en place à Smarves ainsi que la gratuité des activités. 

 

Mme BASTIERE demande si les activités restent les mêmes. M. CHARRIOT confirme que ce sont les 

mêmes activités que l’année précédente, à savoir : « Autour du Timbre », « Activités sportives », 

« Expression corporelle », « Activités manuelles », « Découverte du Mime ». 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 de créer à compter du 1er septembre 2016, trois emplois de vacataires afin d’assurer le bon 

fonctionnement des nouvelles activités périscolaires, 

 de dire qu’à chacun de ces emplois sera  attaché un maximum hebdomadaire de quatre heures 

de vacations,  

 d’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, son représentant à signer les contrats 

à intervenir avec les vacataires retenus pour une durée de six mois à compter du 1er septembre  

2016, 

 de rémunérer ces vacations  sur la base horaire de trente €uros/ heure pour les emplois 1 et 2  

et du SMIC majoré de 10 % pour l’emploi 3 sachant que les deux premiers sont dédiés à 

l’encadrement de l’activité « Le sport ça me dit » et le troisième à des activités ne nécessitant pas 

de surqualification, 

 dit que les crédits nécessaires sont disponibles au chapitre 12 (cpte 6218) du budget 2016 et le 

seront sur le budget 2017. 

 
CHEMINEMENT PIETONNIER DE LA CLORINE : REMBOURSEMENT A LA SCE AGRICOLE DE 
PORT SEGUIN, DE SES PERTES D’EXPLOITATION LIEES A L’EMPRISE FONCIERE PRELEVEE 

 
M. le Maire rappelle que pour réaliser à la sortie de la rue de la Clorine, le cheminement doux, il a été 
nécessaire d’acquérir une emprise foncière sur les terrains propriétés de MM PAIN Etienne et DORET 
Laurent. L’accord de ces propriétaires a été obtenu ; il en a été de même pour l’exploitant agricole de ces 
parcelles dans la mesure où, le moment venu, il lui sera versé l’indemnité réglementaire de pertes 
d’exploitation. Il présente alors le décompte de cette indemnisation qui s’élève 125,19 € TTC. 
 
En en ayant délibéré, l’Assemblée municipale accepte le montant à verser au titre de cette indemnité de 
pertes d’exploitation et demande au Maire de bien vouloir l’ordonnancer au bénéfice de la SCE AGRICOLE 

de Port Seguin. 
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REMBOURSEMENT A Mme THOMAS Laurence, DES FRAIS OCCASIONNES DE REMISE EN ETAT 

DE SON VEHICULE SUITE A UNE PROJECTION DE CAILLOUX AVEC LE DEBROUSSAILLEUR 

COMMUNAL 

 

Le Maire informe que Vendredi 8 juillet à 10 h 30, un de nos employés des Services Techniques qui 

débroussaillait la haie d’un terrain communal Rue de la Goussotte, a constaté qu’un caillou avait été 

projeté sur le véhicule stationné à proximité et a brisé la vitre avant droite de ce dernier. 

Ce véhicule appartient à Mme Laurence THOMAS dont le véhicule était stationné à son domicile sis 12, 
rue de la Goussotte à Smarves.  

 

La facture de réparations établie par le Garage des Roches a été réglée sur ses fonds propres, il est 

proposé de lui rembourser la somme de 160 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 de rembourser la facture de réparations à hauteur de cent soixante €uros, à Madame Laurence 

THOMAS, 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le moment venu les 

documents afférents à ce dossier, 

 dit que les crédits sont prévus au budget 2016. 

 
 
LOCATION IMMEUBLE DU 8 IMPASSE DE LA CADOUE 
 
Le Maire informe l’assemblée que le bail d’occupation précaire consenti à Mme Peggy ARMANT, fleuriste 
dans le local sis au 8 Impasse de la Cadoue à SMARVES, arrive à son terme le 30 septembre 2016. Il 
propose au Conseil Municipal de le reconduire pour une durée de 23 mois. 
 

Mme ARMANT souhaite occuper à titre temporaire et d’une manière précaire les locaux désignés ci-avant, 
sachant que cette convention déroge aux dispositions du décret du 30 septembre 1953 et par conséquent 
le preneur ne pourra en aucun cas se prévaloir du droit à la propriété commerciale. 
 

Il est donc proposé d’établir un nouveau contrat de bail précaire sur 23 mois à compter du 1er  Octobre 
2016 jusqu’au 31 Août 2018. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :  
 

 valide le contenu du projet de convention d’occupation précaire, notamment sa durée de 23 mois 
à compter du 1er  Octobre 2016 et le loyer fixé à  (355 € HT),  à compter de cette date. 

 

 autorise M. le Maire ou son représentant à signer le moment venu, le contrat de location dont les 
termes sont acceptés par l’Assemblée Municipale. 

 
 
 

FIXATION DU PRIX DE VENTE DU LOT 33 DU BOIS PALET 

 

M. SAUZEAU rappelle qu’il reste un terrain du lotissement du Bois Palet qui n’est pas vendu à ce jour. Ce 

lot n°33 a été réservé depuis 2013 par une famille de Smarves, Il précise que les réservataires ont 

toujours eu de « bonnes » raisons pour différer la concrétisation de l’acte d’achat. 

 

Il ajoute que début 2015, des dates butoirs leur ont été fixées ; aucune de ces échéances n’a été 

respectée. La dernière de celles-ci est arrivée à son terme le 15 juillet dernier. 

 

Aujourd’hui, un autre acquéreur s’est présenté pour acquérir ce lot. Fixé à 57 € le m² en 2009, il est 

proposé de revaloriser ce prix à 75 € le m², valeur moyenne des terrains actuellement en vente dans des 

opérations privées. Le Service des Domaines consulté début juillet, n’a pas répondu dans le délai de UN 

mois. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

 de fixer le prix de vente du terrain du lot 33 du Bois Palet, d’une superficie de 911 m², à                 

75 € le m², 

 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer le moment venu l’acte 

de vente. 

 
 
 

DONATION PAR LES CONSORTS FRANCOIS-GOURBEAU D’UNE PARCELLE DE TERRE                    

(BH 134) 

 

Le Maire informe l’assemblée que les Consorts FRANCOIS – GOURBEAU ont manifesté leur intention de 

faire donation à la Commune de SMARVES, de leur parcelle cadastrée sous le n° BH 134 pour une 

superficie de 1 196 m². 

 

Il propose que les membres de la Commission Urbanisme se déplacent sur le terrain pour mieux situer la 

parcelle en question et de ce fait, la décision est reportée. Elle sera soumise à l’ordre du jour d’une 

prochaine réunion de Conseil Municipal. 

 

 

 

CONSTRUCTION DU CLUB-HOUSE AU STADE M.BERNARD 
 

Communication des résultats de la dévolution des travaux 

 
M. DELHOMME rend compte de la procédure de dévolution des travaux dans le cadre des travaux de 
construction du club-house au stade Marcel BERNARD. Il précise que l’ouverture des plis (19) a eu lieu le 
1er août dernier. Monsieur AUBENEAU est le maître d’œuvre de l’opération et Monsieur GUITTET, 
économiste. 
 
Il annonce le nom des entreprises retenues pour les 9 lots : 
LOT 1 : Terrassement :  Ets DUPUY  24 931,36 € 
LOT 2 : Maçonnerie :   Ets DUPUY  62 764,43 € 
LOT 3 : Charpente :  ABAUX   65 584,16 € 
LOT 4 : Menuiserie :  BELLO   28 242,00 € 
LOT 5 : Cloisons :  BELLO   13 108,43 € 
LOT 6 : Electricité :  PENNETEAU    8 831,80 € 
LOT 7 : Plomberie :  MARTIN Fils    3 283,72 € 
LOT 8 : Chauffage :  MARTIN Fils    4 705,96 € 
LOT 9 : Revêtements sol : BATISOL Plus  13 084,99 € 
 
Il dit que les travaux sont estimés à 224 536,85 € HT. 
 
Les critères de sélection étaient les suivants : 

 prix de la prestation :  50 % 
 délais :   30 % 
 visite du site :  20 % 
 valeur technique : 10 % 

 
La signature des marchés est fixée le Lundi 5 septembre prochain. Le début des travaux est prévu en 
novembre 2016 et la réception des travaux en Mars 2017. Il précise que le financement de l’opération est 
composé en partie par 2 subventions dont la DETR (70 000 €) accordée. Reste en attente, la subvention 
de la Fédération Française de Football qui devrait être notifiée fin septembre, début octobre 2016. Le 
reste du financement est en autofinancement. 
 
Entendu l’exposé, le Maire est autorisé à signer les marchés dans le cadre de la construction du 
club-house. 
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CONSTRUCTION DE LA MEDIATHEQUE 

Communication des résultats de la re-consultation pour l’attribution du lot n°1 « VRD – 
Espaces Verts », 

 
M. GODET rappelle que l’entreprise SEIGNEURIN, titulaire du lot 1 (VRD-Espaces Verts) est en liquidation 
judiciaire et que la Commune a dû refaire une consultation pour ce lot pour terminer la suite des travaux 
prévus pour le lot 1. 
 
Il indique que 4 offres ont été réceptionnées : 

 EUROVIA 59 240,29 € 
 BELLIN TP 52 199,90 € 
 COLAS  57 784,01 € 
 ARLAUD  59 464,71 € 

 
Il annonce qu’après analyse et vérification des offres, l’entreprise BELLIN TP présente l’offre la plus 
avantageuse pour un montant vérifié de 52 199,90 € HT soit 62 639,88 €. 

 
Il demande à l’assemblée d’autoriser le Maire à signer le marché avec l’entreprise BELLIN TP. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la majorité (abstention de Pascale SIREDEY) 
d’autoriser le Maire ou son représentant en cas d’empêchement à signer le marché avec l’entreprise 
BELLIN TP pour un montant s’élevant à 52 199,90 € HT soit 62 639,88 €. 

 
 LISTE DES DEPENSES IMPUTABLES AU COMPTES 6232 « FETES ET CEREMONIES » 

 

M. SAUZEAU, membre de la Commission Budget-Fiscalité, explique aux membres du Conseil Municipal 

que Monsieur le Receveur Municipal a invité toutes les collectivités à détailler, dans le cadre d’une 

délibération, les secteurs de dépenses imputées sur le compte 6232 « Fêtes et cérémonies ». 

 

Il précise que le budget 2016 prévoit une somme de 20 000 € sur ce poste et que pour les années à venir 

la somme allouée sera certainement équivalente. 

 

Il propose que les dépenses suivantes puissent être prises en charge au compte 6232 : 

- toutes les dépenses (denrées alimentaires, boissons, fleurs, petites fournitures festives diverses, 

prestataires de service …) liées aux diverses cérémonies communales (vœux, inauguration, 

cérémonies à caractère officiel, fêtes de la commune…), 

- toutes les dépenses liées à l’organisation et au bon déroulement du repas des aînés, 

- les dépenses (vin d’honneur, coupes, trophées, prix/récompenses) liées aux manifestations 

associatives reconnues d’intérêt communal, 

- toutes les dépenses liées à des activités scolaires, périscolaires portées par les équipes 

pédagogiques ou par la commune, 

- les dépenses d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations 

précédemment citées (cérémonies communales, repas des ainés, manifestations associatives 

et activités scolaires ou périscolaires), 

- les dépenses de restauration des élus ou des employés communaux liés aux actions 

communales ou à l’occasion des manifestations précédemment citées, 

- les dépenses (fleurs, denrées alimentaires, boissons, cadeaux…) liées à un moment de 

convivialité suite à la naissance ou à l’adoption d’un enfant, au mariage, aux obsèques des 

conseillers en exercice ou l’ayant été ou de leurs ascendants, conjoint ou descendants, ou des 

agents en poste, ainsi qu’au départ (retraite, mutation, fin de contrat ou de stage) de ces derniers. 

- les dépenses liées à l’achat des bons cadeaux remis aux adolescents fréquentant le « Chantier 

de Jeunes », 

- les dépenses liées aux bons cadeaux remis aux stagiaires, 

- les dépenses liées aux bons cadeaux remis aux personnels mis à disposition par l’Association 

L’Envol. 

Après en avoir discuté, le Conseil Municipal décide à la majorité (abstention de Nathalie HAYE pour 

Pascale SIREDEY) de retenir les propositions faites. 
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CONVENTION POUR UNE MISE A L’ALIGNEMENT DES PARCELLES BB 44 ET BB 45 SISES A 

SMARVES ET APPARTENANT A MME GAILLOCHET Jeannette 

 

Le Maire informe l’assemblée que pour une mise en sécurité des déplacements sur la Route de Poitiers, 

la Commune doit effectuer des travaux sur une partie de la propriété de Mme GAILLOCHET Jeannette, 

propriété située au 21, Route de Poitiers, pour une mise à l’alignement des parcelles BB 44 et 45. 

 

Il fait part de sa rencontre avec Mme GAILLOCHET pour une négociation de ces travaux. Il conclut en 

précisant les modalités de la convention sur laquelle Mme GAILLOCHET a donné son accord. 

 

Il décline les différents articles de cette convention et notamment l’article relatif à l’engagement de la 

Commune de Smarves sur cette opération. 

 

La Commune de SMARVES s’engage à prendre en charge : 

 

1) Les travaux de terrassement nécessaires à la mise à l’alignement desdites parcelles. (…) 

2) La construction d’un mur de soutènement des terres d’environ 60 cm de haut. (…) le portail 

métallique actuellement en place sera remplacé par un portail motorisé. (…) une boîte aux lettres 

sera installée. 

 

Le Maire précise que ces travaux ne s’effectueront pas avant l’automne 2016. La Commune de Smarves 

prendra à sa charge les frais liés aux opérations de délimitation des emprises à céder et les frais 

notariaux liés à l’établissement de l’acte de transfert de propriété. 

 

Il propose que la Commune accepte de signer cette convention avec Mme GAILLOCHET.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la majorité (abstention de Pascale SIREDEY) : 

 

 d’accepter les conditions énumérées dans la convention, 

 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer ladite convention. 

 

 

 

 

REMBOURSEMENT A STYLENERGIE, DU REMPLACEMENT DE DEUX SERRURES DE SECURITE 

SUR LE BATIMENT SIS 2, RUE RABELAIS 

 

Le Maire fait part de l’incident survenu à l’entreprise STYLENERGIE les 28 et 29 juillet dernier. Il indique 

que M. BRICAUD de la société SYLENERGIE n’a pu entrer dans ses locaux sis 2, rue Rabelais. Les 

serrures ne fonctionnant plus, il a fait intervenir l’entreprise Philippe ROUSSAUD, serrurier. La société 

STYLENERGIE a dû honorer les factures de réparations s’élevant à 353,46 €. Le Maire dit que la 

Commune étant propriétaire du bâtiment, se doit de rembourser STYLENERGIE de ces sommes. 

 

Le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir l’autoriser à signer le mandat pour le remboursement de 

ces sommes à hauteur de 353,46 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer le mandat relatif au 

remboursement de 353,46 €, à la société SYLERNERGIE, de ces factures de réparations de 

serrures de sécurité sur le bâtiment appartenant à la Commune, 

 dit que les crédits sont prévus au budget 2016. 
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CONVENTION DISPOSITIF « Accueil Loisirs Enfants » ALOE 2016 AVEC LA CAF 
 
Le Maire rappelle que la Commune de Smarves a une convention avec la CAF pour la prestation de 
service « accueil de loisirs sans hébergement », qui lui permet d’obtenir des subventions pour 
l’organisation du Chantier Jeunes chaque année. Pour 2016, la CAF nous informe que le montant de 
l’aide ALOE s’élève à 0,49 € / heure réalisée soit une subvention au titre de 2016, de 85,75 €. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’accepter les termes de cette convention Dispositif ALOE avec la CAF pour l’accueil de loisirs 
sans hébergement 2016 ; 

- d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer cette convention. 
 
 
MEDIATHEQUE 
 
Recrutement de notre responsable de la Médiathèque 
 
Mme PAIN-DEGUEULE annonce que le recrutement de la Responsable de la Médiathèque a eu lieu le 25 
juillet dernier suite à 4 entretiens individuels. Mme Sandrine THIBOUT-PERRON a été retenue. 
Actuellement en poste à la bibliothèque de Gençay, elle prendra ses fonctions le 1er octobre 2016. Elle 
sera présentée à l’ensemble des élus lors de la prochaine réunion du Conseil Municipal du 26 septembre 
prochain. 
 
Choix de l’assurance Dommages-Ouvrage 
 
M. GODET fait part des trois propositions reçues pour l’assurance Dommages-Ouvrage dans le cadre de 
la construction de la Médiathèque. 
 

 SMACL :    6 012,93 € 
 La Mutuelle de Poitiers : 9 424,00 € 
 SMABTP :   8 415,85 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 de souscrire auprès de la SMACL, proposition la mieux-disante, pour l’assurance Dommages-
ouvrage des travaux de construction de la Médiathèque, pour un montant de 6 012,93 €, 
 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents 
afférents à ce dossier, 
 

 dit que les crédits sont prévus au budget 2016. 
 
 
 
CESSION D’UN TERRAIN SUR LA ZONE ARTISANALE LA CROIX DE LA CADOUE 
 
Le Maire signale que M. Patrice BRAULT a cessé son activité et que de ce fait, le bâtiment a été vendu et 
que de nouvelles activités s’y sont installées. L’une d’elles, portée par la Société ESSE DIFFUSION s’y 
trouve déjà à l’étroit. Les gérants de cette société nous ont fait part de leur projet d’extension et 
s’intéresse à un terrain voisin de leur site actuel d’environ 2 000 m². Il rappelle que le prix de cession sur 
la ZAE a était fixé à 21 € le m², sauf que l’acheteur potentiel de ce projet d’extension souhaiterait un geste 
commercial sur ce prix. Il propose de fixer le prix de vente de ces 2 000 m² à 20 € le m². 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la majorité (abstention Nathalie HAYE pour Pascale 
SIREDEY) : 
 

 de fixer le prix de vente de ce terrain à 20 € le m², 
 

 d’autoriser le Maire ou son représentant en cas d’empêchement à signer les documents 
afférents à ce dossier. 
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
   

 Le Maire fait part des remerciements de la Maison des Familles et la Prévention Routière pour les 
subventions versées en 2016, 
 

 Le Maire fait part d’un premier bilan de l’opération 16-18 ans. Il dit que 27 jeunes entre 16 et 17 
ans ont travaillé durant les 2 mois d’été. Il affirme que cette action est positive. Il remarque que 
les jeunes se sont beaucoup investis et intéressés aux missions qui leur étaient confiées. Il 
remercie les élus qui ont encadré ces jeunes (Michel GODET, Patrick CHARRIOT, Claudine PAIN-

DEGUEULE). Il souligne la grande implication de MM. Régis QUINSON et Alain MILLET du club des 
VTT. Mme Virginie BASTIERE confirme que cette opération a eu de bons retours aussi bien de la 
part de parents que des jeunes. 
 

 M. GODET fait part des dégradations qui ont été faites dans la nuit de dimanche 28 au lundi 29 
août dernier au niveau des jeux des Champs de la Cadoue (avec photos à l’appui : table de ping 
pong renversée, démontée, cassée, banc renversé…) 

 
 M. BILLY signale que la Communauté de Communes des Vallées du Clain a transmis une 

« Charte de convenance » concernant le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. Cette 
charte permettra de traduire le projet de développement de l’intercommunalité pour les 10 à 15 
années à venir sur la base d’une démarche de co-construction entre les Communes et la 
Communauté de Communes dans la perspective d’un projet partagé. 
 
Il fait part des 5 axes du PLUi : 

1/ Habitat – Foncier – Cadres de vie 
2/ Economie – Développement économique – Agriculture – Tourisme 
3/ Environnement – TVB – Risques naturels et technologiques – Préservation de la biodiversité 
4/ Mobilité – Accessibilité – Equipements publics – Réseaux routiers – Transports – Numérique 
5/ Patrimoine – Architecture – Paysages – Identités locales 
 
Ces axes ont déjà servi de base à une réflexion menée lors d’ateliers thématiques durant 
lesquels trois groupes d’élus ont débattu afin d’identifier des objectifs de travail. 
Il précise que 5 Commissions thématiques seront mises en place. 
Elles auront pour objectif de mener des réflexions sur les différents thèmes arrêtés et feront 
ressortir les principaux enjeux qui devront être intégrés à la réflexion sur le projet porté par le 
PLUi. Les Commissions seront composées de : 
 2 élus référents par Commune 
 2 techniciens de la Communauté de Communes 
 1 référent / rapporteur 
 Les Personnes Publiques Associées (PPA) concernées 
 2 techniciens de bureau d’études. 

 
Le PLUi permettra de partager un socle commun en matière de règlementation du droit des sols, 
mais chaque maire restera compétent en matière de délivrance des autorisations d’urbanisme sur 
sa Commune. 
 
Le Maire ajoute qu’il interviendra lors de la prochaine réunion Communautaire en précisant que 
certains élus pouvant intégrer les groupes de travail, ont des obligations professionnelles et que 
ces réunions devront se tenir en fin de journée. Il indique également qu’une réunion d’information 
se tiendra à Iteuil le 8 septembre prochain sur la présentation de la procédure du PLUi ainsi que 
d’une présentation d’une méthodologie de travail pour la gestion interne des Déclarations 
d’Intention d’Aliéner (DIA). 

 
 M. CHARRIOT fait part de la préparation de la rentrée scolaire 2016-2017 : 

 Les travaux prévus pour cet été ont été réalisés 
 L’équipe enseignante reste la même en école élémentaire. Mme GAMELIN réintègre 

l’équipe enseignante de maternelle à 80 %. Un instituteur est également rattaché une 
journée par semaine. 

 Les effectifs : 
  97 élèves (au lieu de 101 en 2015) : Maternelle 
161 élèves (au lieu de 164 en 2015) : Elémentaire 
  88 enfants actuellement pour Septembre 2017 en Maternelle (restent les inscriptions 
des enfants nés en 2014) 
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 Les activités péri-scolaires : Les mêmes activités que l’année dernière seront présentées. 
Il précise que l’atelier « autour du Timbre » ne sera pas proposé aux élèves de CP (étant 
trop jeunes pour cette activité). Les élèves de CP ne commenceront les activités qu’à 
compter du 1er janvier 2017. Pour les autres élèves, elles débuteront début octobre 2016. 

 Aide aux devoirs : Elle commencera début octobre également. M. CHARRIOT réitère son 
information de recherche de bénévoles pour encadrer cette aide aux devoirs, car certains 
bénévoles arrêtent l’activité cette année. Mme Nathalie HAYE propose qu’un article soit 
publié sur le prochain bulletin municipal. Le Maire approuve et prend note. 

 La réunion de pré-rentrée : prévue pour le personnel scolaire et péri- scolaire, se tiendra 
Mercredi 31 août à 14 h à la Mairie. 

 Mme Nathalie VALET demande si le projet « pédibus » sera réitéré. M. CHARRIOT décline 
cette proposition au vu de l’échec de la mise en place de ce projet en juin dernier.                   
M. GODET pense que les parents n’ont pas de besoin en ce domaine, et que 
l’organisation est déjà faite entre voisins ou en famille. 

 
 M. Thierry MONTERO annonce que la Journée des Associations se tiendra le Samedi                        

10 septembre prochain à l’Espace François Rabelais avec diverses animations au programme 
de la journée. 
 

 Mme Nathalie VALET demande aux élus de lui transmettre avant le 12 septembre prochain leurs 
propositions d’articles pour le prochain bulletin municipal. Elle signale que les prochains bulletins 
municipaux seront publiés sur le site internet de la Commune. Mme Claudine PAIN-DEGUEULE 
ajoute également que les élus peuvent transmettre des idées d’articles percutants, insolites ou 
autres pour faire « vivre » le site internet. 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 20. 
 
 

****************** 


